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RÉSUMÉ 
 

Le système fiscal est un pilier de notre pacte social. Il permet de financer des mesures pour sortir 

des millions de personnes de la pauvreté. Pourtant les réformes successives ont fragilisé ce 

système et transféré progressivement la responsabilité fiscale des entreprises et des plus riches 

aux cl  

Pour rebâtir un système fiscal lisible, juste, durable et féministe en réduisant les inégalités Oxfam 

France a rédigé un Manifeste comprenant 17 réformes qui pourraient être adoptées dès 

maintenant.  

Ces réformes permettraient de dégager au moins 88 

contribution de 70% des Français-e- -à-dire les personnes seules gagnant moins de 2500 

euros net par mois.  

Les sommes dégagées pourraient 

réduire les inégalités et la pauvreté en France. 

 

*** 

 

Ce document a été rédigé par Quentin Parrinello avec les relectures de Pauline Leclère, Armelle Le 

Comte, Alexandre Poidatz, Sandra Lhote Fernandes, Nicolas Vercken et Cécile Duflot. Mise à jour 

réalisée en septembre 2023.  

Oxfam France remercie Pierre Madec (OFCE), Céline Bessière (Université Paris-Dauphine-IRISSO), 
Sibylle Gollac (CNRS), Nicolas Dufrene et Chloé Ridel (Institut Rousseau), Lucas Chancel (WIL), Meike 
Fink (RAC), Tim Gore (IEEP), Vincent Drezet (Attac) Susana Ruiz (Oxfam International) et Johan 

manifeste. 
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Notre système fiscal constitue le pilier du financement du modèle redistributif français. En 2015, 

ce modèle permettait à 5 millions de Français-e-s de sortir de la pauvreté grâce à des politiques 

de solidarité (assurance chômage, retraite) et à nos services publics (santé, éducation) financés 

. 

santé sont, par ailleurs, les premiers à contribuer à la réduction des inégalités de revenus!1 Mais 

 : 

bout de chandelle en matière de financement de la santé  a fragilisé nos services 

publics. Dans le même temps, les différentes réformes fiscales des 20 dernières années ont 

transféré le poids de la fiscalité des entreprises et des plus riches vers les classes moyennes et 

populaires contribua .   

Entre 2000 et 2019, les recettes de la TVA et de la CSG, qui pèsent proportionnellement plus sur 

les plus précaires que sur les plus riches, ont ainsi augmenté respectivement de 25% et de 370%. 

Sur la même période (IS) ont baissé de 23%.  Quant à la 

revenus du capital, elle a considérablement diminué la contribution des plus riches et creusé les 
2 a encore une fois montré 

comment les 1% les plus riches étaient les grands gagnants des réformes du quinquennat 

 : leur niveau de vie a augmenté en moyenne de 2,8 %, alors que les 5 % des 

ménages les plus modestes ont perdu jusqu  0,5 % de pouvoir d achat.  

 

 

 

classes populaires que sur les plus riches. Les réformes successives depuis ces vingt dernières 

années ont également intensifié la complexité du système fiscal français et contribué à le rendre 

illisible pour une grande partie de la population.  
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Le mouvement des gilets jaunes a montré à quel point nous devons repenser notre système fiscal 

 financement de la société que nous souhaitons 

voir émerger. Le défi est important : les réformes menées doivent permettre de financer un modèle 

social renforcé pour faire face aux crises à venir, inciter et financer de nouveaux investissements 

dans la transition bas carbone, rétablir l quité tout en permettant une plus grande lisibilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

nouvelles recettes y préférant des négociations avec les grandes multinationales pour faire 

e par une 

hausse incontrôlée des prix des produits alimentaires sans que les salaires puissent suivre 

climatiques du gouvernement Bornes se heurtent 

des dépenses publiques 
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publics. Le chantier de la transformation 

aucune mesure ne sont prises pour assurer un semblant de justice fiscale. 

Les crise

ont accéléré le creusement des inégalités. Si le « Q ûte » a limité 

, il a laissé de côté les besoins des plus pauvres dans notre société. 

Alors que les 20% des Français les plus précaires ont dû puiser dans leurs économies pour faire 

face à la crise, les 10% les plus riches ont vu leur épargne augmenter de plus de 25 milliards 

t encore plus frappant : les 10 premiers milliardaires français 

ont vu leur fortune augmenter de 58% depuis 2020 alors que 7 millions de personnes ont 

aux banque alimentaires à grimper de +34%. En cause, la hausse sans précédent des prix des 

produits alimentaires, en hausse de 14,8% sur un an en Février 2023.  

 avec des expert.e.s propose 

17 réformes fiscales concrètes, chiffrées et applicables immédiatement afin de rendre notre 

sur les sociétés. Il ne couvre pas 

les impôts locaux et les impôts de production. 

Les 17 mesures proposées par Oxfam France 
 
Pour un impôt sur le revenu des particuliers lisible et progressif 
Gain estimé : Au moins 2,5 milliards  

 CSG par des contributions sociales et fiscales progressives, aux assiettes 
identiques et budgets séparés 

les inégalités 
 
Pour une juste imposition du capital : comment faire réellement contribuer les plus riches 
Gain estimé : Au moins 21,5 milliards  

fiscal 
4. Introduire une imposition sur les grandes fortune
bouclier fiscal 

les super-héritages très peu taxés 
 
Pour une fiscalité écologique juste : changer de logiciel 
Gain estimé : 26,5 milliards d euros redistribués aux plus précaires et investis dans la transition 
6. Pour un ISF Climatique : faire payer une surtaxe aux millionnaires les plus polluants 
7. Réorienter les marchés financiers vers la transition et lutter contre la spéculation financière 
8. Mettre fin aux niches fiscales climaticides 

 
 

 
Une politique de fiscalité éco
les alternatives bas-carbone et de mesures de protection contre le dumping social et 
écologique. 
 

Pour une fiscalité féministe : réduire les inégalités entre les hommes et les femmes 
Gain estimé : au moins 7 milliards  
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12. Revoir la fiscalisation des pensions alimentaires 
 
Pour une fiscalité juste des entreprises : faire payer une juste part aux multinationales 
Gain estimé au moins 30 milliards  
13. Mettre en place un impôt minimum effectif juste pour les multinationales, sans exception. 
14. Mettre en place une taxation unitaire des profits des multinationales 
15. Evaluer et réformer les niches fiscales bénéficiant aux grandes entreprises pour développer 
le tissu économique français 
16. Mettre en place une taxation automatique des « superprofits »  

France 

  

ermettraient de lever au moins 88 milliards 

-e-s, -à-dire les 

personnes seules gagnant moins de 2500 euros net par mois.  Les sommes dégagées pourraient 

ou encore lutter contre le dérèglement climatique, par exemple : 

Pour des services publics de qualité : 
7 milliards d’euros par an pour l’hôpital public, comprenant une revalorisation de 5% 
du budget de l’hôpital public et l’embauche de 100 000 personnels supplémentaires; 
4 milliards d’euros par an pour le financement de 80 000 à 100 000 logements sociaux, 
dont une moitié de logements très sociaux (PLAI) ; 
3,5 milliards d’euros par an pour créer 400 000 nouvelles places en crèche en 5 ans 
4,5 milliards d’euros par an pour recruter 60 000 nouveaux personnels supplémentaires dans 
l’enseignement supérieur et améliorer les conditions de travail ; 
 

Pour des prestations sociales renforcées : 

 
14 milliards d’euros par an pour financer une revalorisation du RSA à 50% du salaire 
médian et son extension aux 18-25 ans ; 
4 milliards d’euros par an pour une financer une revalorisation des aides pour le 
logement 
2,5 milliards d’euros par an pour étendre le congé paternité à 12 semaines, au cœur 
d’une relance féministe pour lutter contre les inégalités femmes-hommes. 
 

Pour investir assez dans la transition bas-carbone 

 
3 milliards d’euros en plus par an pour une réforme d’ampleur des investissements dans le 
ferroviaire 
21 milliards d’euros par an pour mettre fin aux passoires thermiques, transformer les modes 
de chauffage et tenir nos objectifs de rénovation des bâtiments 
4 milliards d’euros par an pour pérenniser et doubler le fond de décarbonation de 
l’industrie et favoriser une relocalisation verte des entreprises 
 

Pour financer la solidarité internationale 

 
6 milliards d’euros par an pour renforcer notre aide publique au développement 
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Il faudra veiller à neutraliser les éventuels effets de bords des mesures sur les classes 

populaires et moyennes basses pour s’assurer que les français-e-s gagnant moins de 2500 
euros nets par mois ne paient pas d’impôt supplémentaire via ces réformes. 
Les milliards restants devraient être utilisés pour neutraliser les éventuels effets de bords des 

-e-s 

upplémentaire via ces 

réformes. 

différente des crédits budgétaire, ou de politiques monétaires et budgétaires tenant compte de 

88 

a minima : une approche plus volontariste de certaines réformes permettrait de dégager plus 
3 
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IMPOT SUR LES PARTICULIERS : CONJUGUER LISIBILITÉ 

ET PROGRESSIVITÉ 
 

Contexte 
 

-e citoyen-ne français-  ? Cette question 

 de multiples controverses qui illustrent le manque de 

visibilité des prélèvements sur les ménages. La France possède deux impôts sur le revenu 

qui rapport

 et le second le budget de la 

Sécurité sociale (retraites, assurance maladie, chômage, etc.). 

Contrairement à une croyance largement répandue, tous les Français paient des impôts sur leurs 

ançais ne sont pas soumis à 

Tous paient en revanche la CSG à de 

rares exceptions près4, sur leur salaire, mais aussi sur leurs pensions (pour les retraités), leurs 

indemnités (pour les chômeurs), leurs revenus du patrimoine (pour les propriétaires immobiliers 

 

onstruit sur une contradiction 

fondamentale : plus il est progressif, plus il est illisible pour le citoyen avec des tranches plus 

nombreuses. Le législateur se retrouve donc contraint d arbitrer entre rendre l impôt sur le revenu 

plus simple  et éviter un sentiment anti-impôt -  ou plus juste  afin de poursuivre exactement 

le même objectif - en adaptant le nombre de tranches. Les réformes successives ont diminué le 

supérieurs : les 9% les plus riches captent la moitié des niches fiscales destinées au particulier, 

selon Bercy.5 Le rendement de cet impôt est donc largement mité : il permet de lever 

approximativement 70 milliards d euros  par an.6  
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Comprendre le fonction  (IR) 

 

 

La CSG est au contraire un impôt proportionnel. Elle possède un taux unique de 9,2% sur 

existent pour les retraites (respectivement 3,8% et 8,3%) ou les indemnités de chômages (6,2%). 

remboursement de la dette sociale) destiné à financer notre système de retraite. Cet impôt est 

basé sur une base similaire à la CSG, avec un taux de 0,5%. Initialement destiné à prendre fin en 
7 

Les recettes sont séparées du budget général pour sécuriser le financement des mesures de 

revenu payés par les Français-e-s, renforçant le caractère illisible du système. 

multipliées par 2,7 en 20 ans. La hausse des contributions à la sécurité sociale a donc largement 

été financée par les personnes les moins aisées.8  
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Rapprocher le salaire net du brut en supprimant les cotisations sociales : la très mauvaise idée 
 

tout ou une partie des cotisations sociales pour rapprocher le salaire brut du salaire net serait 
particulièrement préoccupante. La baisse voire la suppression des cotisations sociales 

 
 
De moindres moyens se traduiraient par une couverture de moindre qualité et un recours aux 
mutuelles complémentaires privées pour couvrir ses besoins. Une telle solution serait à la fois 
fortement inégalitaire et inefficace. Selon les données de la DREES, les 10% les plus précaires 
consacrent une part deux fois p
santé que les 10% les plus riches.  Et remplacer la Sécurité sociale par un des outils privés ne 
serait pas nécessairement un gage de meilleure gestion : selon la DREES, les mutuelles privées 
ont des frais de gestion quatre fois supérieurs à la Sécurité sociale, et la dynamique va en 
augmentant.9 
 

 

défis : un premier défi de lisibilité des contributions sociales (pour la CSG) et fiscales (pour l IR) ; 

un second défi de progressivité alors que près des deux tiers des recettes prélevées sur les 

 ; et enfin un troisième défi de renforcement de 

financement à la fois des services publics et de notre modèle de sécurité sociale.  

 

RECOMMANDATIONS 

 

aux assiettes identiques et budgets séparés.   

La séparation des recettes du budget de la Sécurité sociale (provenant de la CSG) et du budget 

ité et de justice. De lisibilité, car 

sociale ou fiscale. 

supplémentaire aux plus aisés.  

vec des taux progressifs permettrait de faciliter la 

lisibilité des prélèvements sur les particuliers, en instituant une Contribution fiscale progressive, 

destinée à alimenter le budget général et une Contribution sociale progressive, destinée à 

alimenter le budget de la Sécurité sociale. Une seule et même assiette permettrait de mettre fin 

au mythe selon lequel la moitié des Français-e-s ne sont pas taxé-e-s sur leurs revenus.  

la Contribution fiscale progressive, sur le modèle de la CSG pourrait ainsi faire augmenter 
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La transformation de la CSG en une Contribution sociale progressive doit par ailleurs être neutre 

pour les finances publiques, faute de quoi elle grèverait le financement de la sécurité sociale. Afin 

organiser le 

revenus pourrait ainsi paradoxalement conduire à baisse  

té des particuliers est le seul impôt progressif pour les particuliers. Mais son 

architecture mitée donne lieu à de nombreuses mauvaises interprétations notamment sur le taux 

-impôt. Comment remplacer un 

 ? L Institut Rousseau a récemment proposé de 

transformer le système à tranche en un impôt ABC, où le débat politique porterait sur trois critères 

uniquement.10 Trois critères compris de tou-te-s : 

- Un critère A portant sur le seuil de déclenchement de l imposition, autrement dit à partir 

de combien de revenu on commence à imposer ;  

- 

combien est-il légitime de taxer une personne aisée ;  

- -on 

demander plus à ceux qui en ont les moyens.  

Si les deux premiers critères sont tout à fait compréhensibles, le 3e présente encore le 

législateur les taux effectifs correspondants

 

revenus dédiés à payer la somme 

-CRDS va de 4,3% (pour personnes sans emplois, ne payant pas 
11 La double 

réforme de la contribution fisca

(Critère A), sans augmenter la contribution totale des classes précaires et moyennes, tout en ne 

faisant pas perdre de recettes au financement de la sécurité sociale. La somme des contributions 

fiscales et sociales pourrait ainsi aller de moins de 4% pour les 1% les plus précaires, à plus de 

45% des revenus des 1% les plus riches.   

 

objectifs 

Le budget français 

à près de la moitié des recettes de cet impôt.  
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 : près de 50% des ménages en sont donc exclus. Dans la pratique ensuite, lorsque 

les crédits d impôts bénéficient d un remboursement de frais de l administration. Pour les 

ménages les plus précaires, l avance de frais étant souvent 

permettrait de faire bénéficier de niches f

pas suffisant.  

Plus largement, sur les 14 milliards d'euros de niches fiscales dédiées aux particuliers, « les 9 % 

-ministre 

comptes publics Gérald Darmanin.12 

à la personne est captée par les 10% les plus riches, qui ne sont pas la cible principale du 

dispositif. Restreindre le dispositif à 90% des contribuables pourrait générer 2,5 milliards 
13 

le travail non déclaré. Il 

ciblent correctement les publics cibles, en instaurant des plafonds de ressources pertinents 

objectif de chaque dispositif.  

Récapitulatif des mesures pour un impôt sur les particuliers lisible et juste  : 
 

contribution sociale et une contribution 
. La contribution fiscale alimentant le 

budget général tandis que la contribution sociale alimenterait le budget. Le barème retenu 
les classes moyennes et populaires. La contribution sociale 

augmentera pour les plus aisés. 
 
Gain estimé : 

 
 
2. Évaluer 
cohérence avec les politiques publiques, notamment en matière de lutte contre les inégalités 
et de transition écologique. 
 
Gain estimé : 
personne. 
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IMPOT SUR LE CAPITAL : COMMENT FAIRE CONTRIBUER 

RÉELLEMENT LES PLUS RICHES 
 

Contexte 

 
aisé-e-s ne permettra pas de 

taxer justement les plus riches. Si la majeure partie des Français-e-s tire ses moyens de 

subsistance des revenus du travail, une partie plus aisée tire principalement ses moyens de 

subsistance des revenus du capital (loyers de biens immobiliers mais aussi dividendes, plus-value 

-robot 

Français-e-s.14  Avant la crise, près de 66% des versements de dividendes étaient captés par les 

0,1% les plus riches.15 Pour cette catégorie de la population, une taxation juste passe par une 

imposition progressive des revenus du capital.  

Pour une minorité de Français-e-s très aisé-e-

génère que peu de revenus. Comment subventionne-t-elle son train de vie ? En s endettant 

auprès des banques grâce à son patrimoine. Aux USA, cette technique appelée Buy, Borrow, Die, 

en enchaînant les prêts bancaires (qui ne sont pas taxés) indexés à cet actif pour subventionner 

.16 Pour cette 

catégorie de la population très aisée, taxer le revenu - du travail ou du capital - 

plus riches. 

La taxation du capital, sous ses différentes formes peut donc faire contribuer réellement les plus 

riches. Pourtant, depuis 2017, elle a connu un recul significatif. Le premier budget voté par la 

 unique, autrement appelé « flat tax », 

qui instaure un taux d impôt unique de 30% sur les revenus du capital. Ces revenus étaient 

autrefois taxés au même barème que les revenus du travail, avec un taux pouvant aller jusqu  

45% sous le précédent régime, en plus d une imposition à la CSG. La flat tax, dont le coût est 

-e-

une 

immobilière, cet impôt ne taxe désormais plus le patrimoine financier (actions, obligations, etc.) 

 

Ces deux mesures ont exacerbé les inégalités et largement fait baisser la contribution fiscale des 

le haut de la distribution ». Les 10 % les plus riches obtiennent 79 % du gain total de niveau de vie 

induit par ces deux mesures fiscales.17 Selon la commission des finances du Sénat, la seule 

 000 euros pour les 1 300 

foyers les plus aisés de France. Pour les 100 premiers foyers, le gain a été supérieur à 1 million 
18  
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La mise en place de ces deux mesures était justifiée par le gouvernement pour deux raisons : la 

lutte contre l exil fiscal des plus riches et la relance de l

semble largement exagéré : selon les données de l administration fiscale elle-même, seuls 0.2% 

des contribuables à l ISF auraient tenté l exil fiscal sur les 10 années précédant sa suppression.19 

Le co 20 

Trois évaluations successives des 

dispositifs réalisés à la demande du gouvernement ont en effet été incapables de lier la baisse 

suppression de certaines niches ciblé

les PME. 21  
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-aimé des français 

 

50% à surestimer son montant  22 Pourtant, la 

est de 5%. En moyenne, à peine plus de 20% des successions sont taxées.23   
En ligne directe (parents) 

Tranche de...  Taux 
 8 072  5% 

 12 109  10% 

12 110  15 932  15% 

15 933  552 324  20% 

552 325  902 838  30% 

902 839  1 805 677  40% 

1 805 678   45% 
 

 
Au-delà de  : la multiplication des 
abattements, exonérations et régimes spéciaux a rendu l impôt totalement illisible et largement 
contournable pour les plus aisés qui disposent des conseils d un gestionnaire de fortune. Pour 

24 Les héritages sont par 
conséquent extrêmement concentrés : 50% des héritages vont à 10% des héritiers.25 

 

La crise a exacerbé les inégalités. Les 20% des français les plus riches ont accumulé plus de 30 

précaires perdaient d 26 La situation aux extrémités de la corde est encore plus 

frappante : les milliardaires français ont récupéré la fortune qu ils avaient perdue pendant la crise 

en à peine neuf mois. En un an, ils ont vu leur richesse augmenter de 40% à des niveaux jamais 

atteints. De l autre cô

personnes. Dans ce contexte, et alors que commence à poindre la sortie des politiques du « quoi 

qu il en coûte », la question de la facture laissée par le coronavirus, et qui va la payer est dans 

toutes les têtes. De nombreux pays (Royaume-Uni, USA, Allemagne, Italie), se posent la question 

Certains, comme la B  

Outre-Atlantique : l alternative d un impôt sur les plus-values latentes des milliardaires fait 
débat 
 

-values latentes des 
grandes fortunes représente une manière alternative de taxer la fortune des milliardaires dans 
un contexte post-

- du seul patrimoine 
financier (la valeur des parts détenus dans les entreprises), avec des taux plus élevés.27 Une 
proposition du Sénateur américain Ron Wyden, inspiré des travaux de Zucman, proposait ainsi 
un impôt exceptionnel de près de 24% sur les plus-values latentes de la fortune des 

Parti Démocrate, cette proposition pourrait finalement ne pas voir le jour.28  
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RECOMMANDATIONS 

1. Réaligner la fiscalité du travail et du capital 

richesses : en 2018, deux tiers des dividendes versés par les entreprises en France sont allés dans 

la poche des 0,1% les plus riches, soit 15 milliards d euros répartis entre 38 000 foyers, 

représentant l quivalent d un dividende moyen supérieur à 400 000 euros.29 Des mots même de 

France Stratégie, la littérature analysant ces réformes « n a pu mettre en évidence d effets 

marqués à court-moyen terme sur l investissement des entreprises ».30 

Il parait dès lors essentiel de réaligner la fiscalité du capital sur la fiscalité du travail. Une telle 

d

chacun des ménages en fonction de la structure de leurs revenus (travail, capital). La mise en 

-CSG) et la contribution fiscale (ex IR) 

capital.  

2. Rétablir une imposition sur les grandes fortunes en corrigeant les failles du 

précédent dispositif 

Pour les ménages les plus fortunés, disposant de peu de revenus, la taxation du patrimoine net 

constitue le levier le plus efficace pour les faire contribuer à notre société. La suppression de 

ques de la politique anti-impôt du 

forçant les inégalités.  

Pour faire réellement contribuer les plus riches de notre société, il faut donc rétablir une 

imposition sur le patrimoine net des grandes fortunes. Cette imposition doit tenir compte des 

failles du précédent dispositif. Le seuil 

e de 

 : 

les riches de largement diminuer leur contribution. 

P

résidence principale qui permet de retrancher 30% de la valeur de sa résidence principale quel 

que soit le montant. Remplacer cet abattement en pourcentage par une valeur forfaitaire serait 

de fixer un abattement à 500 000  pour remplacer l abattement en pourcentage.  

Illustration de la réforme des niches fiscales sur la résidence principale 
 

 
Valeur résidence principale 1 000 000  5 000 000  

Abattement à 30% 1 000 000*0,3= 300 000 5 000 000*0,3 = 1 500 000 

Patrimoine imposable 700 000 3 500 000 

 
Fonctionnement du nouveau dispositif 
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Valeur résidence principale 1 000 000  5 000 000  

Abattement de 500 000  1 000 000  500 000 5 000 000  500 000 

Patrimoine imposable 500 000  4 500 000  
 

 

Pacte Dutreil. Ce 

bénéficiait beaucoup plus aux gros détenteurs de capital financier, notamment des milliardaires 

héritiers : le patrimoine professionnel comptait ainsi pour 10 % du patrimoine total pour les 

contribuables au seuil de 0,1 % les plus fortunés (38 000 foyers), pour 30 % au seuil des 0,01 % 

les plus fortunés (3 800 foyers) et 66 % pour le dernier cent-millième.31 Il est possible de réformer 

du tissu économique français. Cela passerait par un plafonnement du Pacte Dutreil à 2 millions 

La conjonction des différentes réformes permettrait, selon Attac, de porter le rendement 

 

3. Faire évoluer le bouclier fiscal 

impôt sur la fortune immobilière) ne peuvent excéder 75% des revenus déclarés par ce 

contribuable. Ce plafonnement, connu autrefois so

impôt sur la fortune. Néanmoins, ce dispositif est régulièrement détourné par les plus riches 

contribuables, appuyé par des experts pour minorer leurs revenus. Une minorité de personnes 

déclare ainsi peu de revenus et vit sur le prêt.  Une réalité confirmée par le dernier rapport de 

 grâce 

à ce plafonnement : « Après plafonnement, le taux d

de 0,5 % au seuil 0,1 % les plus aisés (38 000 foyers), 0,4 % au seuil des 0,01 % (3 800 foyers) et 

proche de 0 % pour les 0,001 % (380 foyers) les plus aisés. »32 

réforme du bouclier fiscal. Des solutions existent. La plus directe, serait de faire évoluer le bouclier 

patrimoine. Ce critère se déclencherait une fois le plafond de 75% de revenus atteint. Il pourrait 

évaluatio

Une seconde alternative, plus réaliste, consisterait à plafonner le plafonnement pour les plus gros 

sur la fortune. Ce dispositif existait entre 1996 et 2011 et permettait de limiter à 50% la réduction 

 

 

. A peine 20% des 

à la perception des Français-e-

pose le plus problème : illisible pour la plupart des Français-e-s qui souhaitent pouvoir assurer un 



 

18 
 

co

Chaque parent peut 

transmettre 132 000 euros à un enfant tous les 15 ans sans payer d impôts, et 100 000 euros à 

sa mort. L assurance vie permet é  000 euros sans payer 

d impôt. Sans compter les différentes niches fiscales permettant : i) 

des droits de successions lors de la transmis  

Dutreil exclure assurances-vie 

successions ; iii) le démembrement de propriété dans le cas de transmission immobilière 

on pout tout ou partie des droits de successions. Une estimation combinée 

des pertes fiscales liés aux différentes niches portant sur les droits de successions porterait le 

. 

 sur les successions plus juste et plus lisible ? Le premier problème repose 

sur l architecture même de l impôt qui taxe les héritages et pas les héritiers. Résultat, une 

personne bénéficiant d un héritage de 400 000 euros versé par ses deux parents (200 000 euros 

chacun) devra s

héritage de 200 000 euros versé par une seule personne. La solution est simple, il faut basculer 

, au monta

. Cela permettra de prendre en compte 

permettent à de riches contribuab

unique qui permet à 

à s

comme Jean Tirole et Olivier Blanchard.33  

En supprimant la multitu

supplémentaires par an

médian) et en imposant un taux progressif ne ciblant que les super-héritages, le rendement serait 

de 12 milliards de recettes supplémentaires par an34.     

 

 

Récapitulatif des mesures pour une juste imposition du capital 
 

équité entre 
travailleurs et apporteurs de capitaux. 
Gain estimé :  
 
2. Introduire une imposition sur les gr
du bouclier fiscal. 
Gain estimé :  
 

les super-héritages très peu taxés 
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Gain estimé : Au moins 12   
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FISCALITÉ ÉCOLOGIQUE : CHANGER DE LOGICIEL 
 

Contexte 
 

carbone sur la consommation des individus. Une taxe qui a mauvaise presse après le mouvement 

des gilets jaunes qui a pointé son caractère injuste : elle pèse proportionnellement plus sur les 

plus précaires qui dédient une part plus importante de leurs revenus à la consommation et peut 

contraindre certains consomm

mettre en place une politique de fiscalité écologique juste et efficace, il faut changer de logiciel. 

 

 
 

ortements les 

plus polluants. La manière dont nous nous déplaçons, dont nous nous chauffons, dont nous nous 

alimentons fait grimper notre empreinte carbone. En moyenne, un citoyen français a une 

). Elle est plus 3 fois plus 

importante chez les 10% les plus riches que chez les 10% les plus pauvres.  Pour circonscrire le 

impacts des changements climatiques sur les populations et la planète, il faut réduire cette 

empreinte carbone moyenne des individus à 2T de CO2 par an.  

 cet objectif 

doit prochainement être revu à la hau

 
35 qui ont augmenté de 72% depuis 1995. Résultat : 

l empreinte carbone des français a augmenté de 7% depuis 1995, du fait d une consommation 

basée de plus en plus sur des produits importés à forte empreinte carbone.36 
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Comment dès lors penser une fiscalité écologique juste et efficace ? En ciblant les bons 

changements de comportements et les bons acteurs. Selon une étude réalisée par Carbone 4, il 

est possible d atteindre une empreinte carbone de 2T de CO2 grâce, pour un quart, à des efforts 

individuels pour changer notre consommation et pour trois quarts, à des politiques publiques et 

des investissements privés pour faire émerger des alternatives.37  

tifs, que nous pouvons 

décider démocratiquement. Il faut que des outils fiscaux ciblent les entreprises (pour décarboner 

produits et services), les millionnaires, les banques et plus largement les marchés financiers (pour 

nomie). La fiscalité peut jouer un rôle incitatif, mais elle ne 

saurait être le seul outil pour changer les comportements. Dans certains cas, la régulation, 

-delà de la 

régulat  : faire en sorte que chaque 

euro d argent public soit au service de la transition écologique à travers des investissements à la 

hauteur des besoins. Pour que ces alternatives bas carbones soient compétitives, il faut les 

protéger contre le dumping climatique et social : cela passe notamment par des mesures de 

protection aux frontières au niveau européen. 

fort restant résident dans des changements de comportements individuels. Là 

-e Français-

pour les 10% des Français- -

es les plus précaires. Pourtant, la taxe carbone pèse proportionnellement plus sur les plus 

précaires qui dédient une part plus importante de leurs revenus à la consommation.  La taxe 

fléchées vers la transition mais venait en partie abonder des politiques de baisse des 

prélèvements sur les entreprises.38  Une taxe sur la consommation de carbone des individus doit 

donc éviter les écueils du dispositif actuel : un dispositif fortement inégalitaire, criblée 

d exonérations profitant aux plus aisés et aux entreprises, qui se concentre sur le changement de 

comportement des individus sans augmenter à 

 

 : 

sans possibilité de changer de comportements, des ménages risquent de plonger dans la 

précarité.  

 : l histoire sans fin 
 
Trois ans après la crise des gilets jaunes, les prix du gaz et avec, ceux de 
de nouveau, faisant craindre aux pouvoirs publics une résurgence de la contestation sociale 
pour le pouvoir de vivre. La tentation de baisser les impôts pour éviter de voir basculer des 
ménages dans le rouge montre toute les contradictions de dirigeants appelant dans le même 
temps à mettre un prix sur le carbone pour préparer la sortie des énergies fossiles.  
 

de la demande de gaz, portée par la reprise économique.39 
 : taxe carbone ou non, la raréfaction des 

ressources, la multiplication d vènements climatiques extrêmes, les tensions géopolitiques 
vont décupler le risque de volatilité des prix. Face à cela, la solution de long-terme est non 
seulement de planifier la sortie de la dépendance aux fossiles et mais aussi de limiter l impact 
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de cette volatilité sur les plus précaires en investissement massivement dans la transition : 
 

 

le non-recours. La réintroduction de tarifs soc

certains produits énergétiques de base pourrait également être explorée afin que 
e pas les soubresauts du marché en période de forte instabilité, 

le lissage des prix. 
 

 

RECOMMANDATIONS  

 

Pour atteindre une empreinte carbone de 2 tonnes de CO2, 

trois quarts des efforts doivent viser à faire émerger des nouvelles alternatives. Une politique de 

fiscalité écologique doit donc en priorité cibler ceux qui détiennent les moyens de production : les 

entreprises et ce

plus précaires. 

La seule fiscalité ne sera pas suffisante : l Etat doit avoir un rôle prépondérant pour contraindre 

les comportements les plus nocifs et faire émerger plus rapidement les alternatives.  

Pas de fiscalité écologique sans investissement public 
 

 -
carbone supplémentaires par an  - seraient 
nécessaires entre 2024 et 2028 pour tenir la trajectoire de la Stratégie Nationale Bas Carbone 

SNBC sont par ailleurs inférieurs au nouvel 
objectif européen de réduction des émissions (-
nécessaire sera donc in fine supérieur.40 De tels objectifs de financement semblent 
incompatibles avec une politique de réduction du déficit public, à moins de couper fortement 
dans les dépenses actuelles, dont la moitié sert à assurer la protection sociale. Un objectif de 

une coupe 
Rousseau.41 
 

la transition écologique à la hauteur de nos besoins sans compromettre notre modèle social. 
Une telle règle permettrait de déroger aux normes européennes de réduction du déficit, dès lors 

42 
 
Au-delà des nouveaux investissements, cha

contreparties 
publiques qui sont versées chaque année aux entreprises.43 

ue de 
notre modèle productif. Cela passe le conditionnement du versement de fonds publics au 
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1. Pour un ISF Climatique : faire payer une surtaxe aux millionnaires les plus 

polluants 

Le style de vie des français les plus riches est plus polluant que la moyenne des Français-e-s. 

supérieure à celle des 10% les plus pauvres.44 En cause notamment, les transports : selon l ONG 

Transport et Environnement, 1 vol sur 10 au départ de la France est un jet privé, dont le propriétaire 
45  

Mais les empreintes carbones les plus fortes sont surtout concentrées tout en haut de la 

ou en yacht, mais surtout par leurs investissements dans des entreprises polluantes, les 

millionnaires ont une empreinte carbone de 189 tonnes de CO2, 66 fois supérieure à celle des 10% 

les plus pauvres.46  

Pour y faire face, il faut non seulement taxer les comportements les plus polluants des plus riches 

 climatique. 

impôt sur la fortune, de manière à appliquer une pénalité aux actifs financiers les plus polluants 

détenus par les multimillionnaires et les 

entreprises les plus polluantes. Selon les calculs de Greenpeace et Oxfam France, une telle 

composante uter plus de 7 

avant 2017.47 

fiscalité écologique, en transférant une partie de la responsabilité du consommateur à ceux qui 

détiennent les moyens de production, ceux qui sont à même de faire émerger des alternatives.  

2. Réorienter les marchés financiers vers la transition 

Pour agir en amont de la chaîne de production, les millionnaires ne sont pas les seuls à pouvoir 

réorienter leur investissement vers la transition. Les banques tout comme les acteurs sur les 

services au service de la transition écologique, ou financer le modèle existant. 

Taxonomie : donner un cadre aux investissements 

Vers quels secteurs orienter les investissements ? Quels investissements doivent être 
découragés ? La mise en place de la taxonomie verte au niveau européen pourrait constituer 
un premier pas pour créer un catalogue commun d investissements verts. Mais elle devra 

 brune » pour lister les activités néfastes à 
la transition. La Commission européenne devrait faire une première proposition de taxonomie 
verte en 2022.48  
 
Mais cataloguer les activités ne saurait être une fin en soi. Il est indispensable de mettre les 
outils pour orienter les comportements. Dans certains cas, la fiscalité pourra inciter à investir 
dans le vert et désinciter à inve
meilleure arme : alors que l Agence internationale de l nergie estime désormais que pour 
respecter l objectif de neutralité carbone d ici 2050, il ne faut plus développer de nouvelles 
infrastructures fossiles49, il est indispensable de mettre fin au financement public de ces 
infrastructures.  
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Pour assurer un financement pérenne des investissements dans la transition, il est aussi 

nécessaire de lutter contre la spéculation financière.  En particulier, le trading à haute fréquence 

de fonds spéculatifs avides de réaliser des gains à court terme en démultipliant les opportunités 

fréquence a fait exploser le nombre de transactions financières. Celles effectuées sur les marchés 

à près de 150 % du PIB mondial, contre seulement 5 % en 1975.50 Le temps de détention moyen 

 2 ans au début des années 1990 à 22 

secondes à la fin des années 2000.51 

Si la France a mis en place une Taxe sur la transaction financière (TTF) depuis 2012, les opérations 

tra-journalière 

permettrait de lutter contre les comportements les plus spéculatifs et sécuriser les 

investissements bas-carbones des entreprises. Une telle taxation pourrait augmenter le 
52 

Lutter contre le dumping social et écologique 
 

offre à moindre coût permise par le dumping social et écologique. Bâtir des produits et services 
bas-carbones ne suffit pas à faire changer les comportements. Il faut protéger ces alternatives 

des émissions importées.53 
 

 la Commission 

imposant une surtaxe aux entreprises qui importent des produits fortement carbonés. Mais ce 
rbone, soit les secteurs de 

mais elle a vocation à être enrichi
 

 

3. Mettre fin aux niches fiscales climaticides  

Parmi les griefs du mouvement des gilets jaunes sur la fiscalité écologique, on retrouve 

régulièrement les exonérations dont bénéficient des secteurs très polluants et les plus riches.  

 : alors que les déplacements en voitures, y 

compris les déplacements contraints, sont soumis à la taxe carbone, les déplacements en avion 

contrairement aux autres carburants routiers. 

 Les déplacements en avion sont pourtant un mode de transport essentiellement utilisé par les 

plus riches. 1 vol sur dix au départ de la France est un jet privé, et la pandémie a augmenté le 
54 Seuls 4% des f

2014, 20% des français ne le prenaient pas en 2019. 

moins une fois. Pour les ouvriers cette proportion était inférieure à 20%.55 Selon une étude de 

bridge, les déplacements en avion représentent une empreinte carbone 
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moyenne de plus de 22 tonnes chez les 1% des européens les plus riches, contre moins de 0,5 

tonnes pour les 50% les plus pauvres.56  

 
Ivanova & Wood (2020) 

 

La niche fiscale sur le kérosè

niches fiscales encourageant des comportements polluants chez les riches individus et les 

en prévoyant des  

pôt pour favoriser la transition 

Au-

ou impôt ad-hoc) sur les comportements les plus polluants des plus riches et, au contraire, en 

baissant les impôts (TVA) des activités favorables à la transition bas-carbone.  

Un autre exemple de fiscalité écologique visant les comportements les plus polluants concerne le 

malus auto. Déjà en place depuis plusieurs années, il frappe les voitures à la consommation au 

litre les plus polluantes. Selon le Réseau Action Climat, le malus auto est encore trop limité : seul 

un tiers des voitures neuves ont été soumises à un malus, et seuls 5% avaient un montant de 

malus supérieur à 1000 . L essor de voitures de plus en plus lourdes comme les SUV fait monter la 

consommation de carburant : les SUV représentent désormais 38% des ventes contre moins de 

10% il y a 10 ans. L ajout du poids dans le malus auto est  destiné à désinciter à l achat de grosses 

voitures plus polluantes.57. En 2021, le gouvernement a introduit pour la première fois un malus 

sur le poids des voitures de plus de 1,8 tonne, soit moins de 2% des véhicules vendus en France. 

Une extension du malus à 1,4 tonne, comme préconisé par la Convention Citoyenne pour le Climat 

uel. 58 A termes, la régulation devrait 

encadrer fortement la vente des véhicules les plus lourds. 

Taux de TVA réduit sur les produits éco-conçus : la ligne de crête européenne 
 



 

26 
 

Au contraire, certaines activités bas-carbone devraient être encouragées pour être rendues 
plus compétitives. La baisse du taux de TVA revient régulièrement comme une solution. Elle est 

 
 
Le cadre européen fixe un taux de TVA normal (à 20% pour la France), des taux de TVA 
intermédiaires, réduits et zéros. Les catégories de produits et services bénéficiant de ces taux 
de TVA intermédiaires, réduits et zéros sont actuellement fixées par les directives européennes. 

mesure unilatérale sur le sujet. Faire rentrer de nouveaux produits au sein des catégories de 
taux de TVA réduits demande donc une renégociation à 27 Etats membres. 
 
Des négociations sont déjà en cours et pourraient aboutir dès 2022 pour donner plus de 
flexibilité aux Etats membres de pratiquer des taux réduits sur des produits et services. Valider 

mais cette 
renégociation pourrait voir des pays frontaliers opter pour des taux réduits sur des produits peu 
écologiques, alimentant une concurrence déloyale. Une taxonomie verte ambitieuse pourrait 
fournir une base de négociation intéressante pour des taux de TVA réduits favorisant les filières 
bas-carbone.  
 

59 Il est 
donc nécessaire de négocier des baisses visant les filières à favoriser plutôt que le seul prix 

TVA aux produits issus 
de ces filières permettrait de les rendre plus attractifs et encourager le développement de ces 
filières.  

 

5. Protéger les plus précaires : les modalités d une taxe carbone juste 

La taxe carbone sur la consommation des individus est gelée depuis 2018. Le prix du carbone 

intégré aux impôts de consommations est actuellement de 44 euros. Sans la mobilisation des 

gilets jaunes, sa trajectoire initiale aurait dû amener le prix du carbone à 86 euros en 2022.60 La 

fiscalité écologique ne doit pas se réduire à la taxe carbone sur les individus. Celle-ci doit faire 

du consommateur aux producteurs, des plus précaires aux plus pollueurs. Elle doit aussi être 

 

ces facteurs p

précaires, une trajectoire de reprise de la taxe carbone trop ardue pourrait faire plonger des 

ve bas-carbone 

immédiatement accessible. Il est donc indispensable de mettre en place des dispositifs 

de se chauffer, de se déplacer décemment, sans avoir à choisir. 

Des dispositifs existent comme le chèque énergie qui permet de compenser une partie du coût du 

ménage sur quatre concerné par le dispositif ne le réclame pas.61 Par ailleurs, ce chèque ne couvre 

pas les enjeux de mobilité et son montant reste faible. Durant la crise du coronavirus, le Réseau 

Action Climat proposait ainsi de passer le chèque énergie à 710 euros pour les ménages les plus 
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touchés, contre 100 euros actuellement.62 La réintroduction de tarifs sociaux pourrait être 

envisagée à moyen-terme comme un outil de limitation des effets. Ces tarifs, automatiques, 

ne 

consommation excessive. 

 

carbone doit répondre à une série de critères de fonctionnalité. Il doit prendre en compte 

démarche administrative pour éliminer le non-recours. Un tel dispositif doit être financé par les 

recettes de la taxe ca

ressources.  

Récapitulatif des mesures pour une fiscalité écologique 
 
1. Mettre en place un ISF vert en introduisant une composante carbone visant les actifs 
financiers polluants détenus par les milliardaires. 
Gain estimé :  
 
2. Introduire une taxation intrajournalière sur les transactions financières pour lutter contre la 
spéc -carbone 
Gain estimé : Entre 2 et 4 milliards d euros par an 
 
3. Mettre fin aux niches fiscales polluantes 
entreprises 
Gain estimé : 16 milliards d euros par an. 
 
4. Renforcer la fiscalité carbone sur les activités les plus polluantes avec notamment un malus 
auto sur les véhicules de plus de 1,4 tonne 
Gain estimé : 1,5 milliard d euros 
 

 rénové de 
protection des plus précaires 
Gain estimé : dépend de la trajectoire de reprise et du mécanisme de compensation des 

 
 

tre pensée sans des mesures 
complémentaires  : 
 
1. 
pour tenir les engagements de la Stratégie Nationale Bas Carbone. Ces montants sont 
nécessaires pour enclencher une transition de nos mobilités, de nos logements, etc. Pour tenir 
ces investissements, une règle verte doit être envisagée. 
 

ccord de Paris. 
 
3. Mettre en place une taxonomie verte et une taxonomie brune 
financier des activités polluantes vers les activités bas-carbone en modulant les impôts en 
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4. Lutter contre le dumping écologique et social à travers la mise en place de véritable 
barrières
de possibilité de contournement. 

 

FISCALITÉ FÉMINISTE : RÉDUIRE LES INÉGALITÉS ENTRE 

LES FEMMES ET LES HOMMES 

Contexte 
 

hommes fait son entrée dans la loi : « à travail égal, salaire égal ». Prè

hommes est en moyenne de 28,5%. A temps de travail équivalent, cet écart est de près de 16,8%. 
63 Il existe donc une 

discrimination pure et simple des femmes en termes de salaires qui peut être sanctionnée par la 

qui assigne aux femmes une surreprésentation dans les métiers les moins bien rémunérés et dans 

les emplois à temps partiels subis.  

Les femmes sont concentrées dans 12 familles professionnelles, dévalorisées financièrement et 

socialement, où les qualifications et la pénibilité ne sont pas reconnues. Les assistant-e-s 

maternelles, les employé-e-s de maisons, aides à domicile et aides ménagères, les secrétaires et 

secrétaires de direction demeurent à plus de 95 % des femmes. Et ces dernières sont sous-

représentées parmi les ingénieur-e-s et les cadres de l'industrie (25%), dans la construction et 

les travaux publics (19%) et dans l'armée, la police, les pompiers (14%). Elles représentent 

seulement 40% des cadres, 29% des PDG et elles ne sont que 18,4 % à siéger dans les comités 

exécutifs des entr

avec leurs homologues masculins est important : une femme cadre gagne 20% de moins qu'un 

collègue, contre 16% chez les ouvriers, et 8% pour les employés. Au-delà du métier, elles sont 

partiel et 70% des CDD et des intérims.64 

métiers. 

minima sociaux.  

La conjugalisation des revenus (le fait de payer ses impôts au niveau du ménage) a ainsi été 

pointée du doigt par plusieurs expert-e-s comme un facteur de spécialisation au sein du couple, 
65 (le plus 

souvent un homme) à développer sa carrière et réduire son implication dans les tâches 

 

La fiscalisation de la pension alimentaire -

conjoint-e(le plus souvent un homme) peut déduire de son revenu fiscal de référence les 
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souvent une femme). Ce faisant, certaines femmes perdent le bénéfice de minima sociaux.  

politiques sur la moitié de la population.  

RECOMMANDATIONS 

 

1. Indi

des femmes 

 appelée quotient conjugal  signifie que 

 sur la spécialisation des rôles au sein du 

couple interroge.   

Comment fonctionne le quotient conjugal ? 
 
Ce n'est pas le revenu individuel de ces contribuables qui est imposé, mais la somme de leurs 
revenus divisée par un nombre de parts qui tient compte de la composition de la famille. Le 
nombre de parts est de deux pour le couple (quotient conjugal). Le mon

impôt sur le revenu moyen du ménage. Il ne modifie donc pas le montant de l'impôt payé par un 
couple à revenus égaux, mais peut être avantageux lorsqu'il existe une asymétrie de revenus 
au sein du couple.  
 

 
Revenu 
annuel 

Nombre de 
parts 

Quotient 
Taux 

marginal 
 

Impôt payé 

Couple en union libre 
Individu 

A 
20 000  1 20 000  11%  

Individu 
B 

40 000  1 40 000  30%  

Couple marié ou pacsé 

Couple 60 000  2 30 000  30% 
 

 
qui 

au sein des couples66 : le soutien secondaire (le partenaire aux revenus les plus faibles) réduit 
en priorité son temps de travail car son gain d activité (son revenu horaire net lorsqu il 

 
 

tif de la décote sur les bas revenus 
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 : en 

matière de choix de carrière, le soutien secondaire (la personne qui gagne le moins bien sa vie au 

t-à-dire une femme pour 3 couples sur 4) est incitée à spécialiser son temps 

dans le travail domestique non-rémunéré, ou le travail à temps partiel et laisser une charge de 

travail professionnel plus importante au soutien primaire. Dit autrement, il sera fiscalement plus 

avantageux pour le couple que le soutien primaire (dans la majorité des cas, un homme) travaille 

plus que le soutien secondaire (dans la majorité des cas, une femme).67  Plusieurs études ont ainsi 

montré comment le système actuel incite les femmes en couple à rester en dehors ou à la marge 

du marché du travail, et in fine

femmes et les hommes.68 Le système de conjugalisation peut donc être un obstacle à la poursuite 

famille où le couple est constitué de « monsieur gagne-pain et madame au-foyer »69 ne 

correspond plus aux modèles de famille actuel. 

Par ailleurs, le quotient conjugal donne une prime aux inégalités de revenus

les réductions les plus importantes sont captées par les ménages les plus 

riches.  

qui ne bénéficient pas du système, elle permett

par les citoyen-ne-

primaires 70 Afin 

 

Par cohérence avec les objectifs politiques de réduction des inégalités, une partie des recettes 

devrait être utilisée p

baissant les taux des contributions fiscales et sociales présentées dans le chapitre précédent. Il 

71 

Quel impact sur les inégalités du quotient familial ? 
 
Le quotient familial peut être cumulé avec le quotient conjugal, avec des parts rajoutés en 

voit donc son revenu imposable divisé par 4. La déconjugalisation 

de recommandations spécifiques : même si un plafonnement existe depuis 2012, la moitié des 
gains sont captés par les 25% des ménages les plus aisés.72  
 

 

2. Revoir la fiscalisation des pensions alimentaires 

comme dans les divorces. 
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 73 ité des cas, elles sont 

chargées de la garde des enfants en cas de rupture. Cette charge contribue à la perte de niveau 

de vie des femmes mais est censée être compensée par la pension alimentaire versée par le père. 

En réalité, la pension alimentaire ne couvre généralement pas la perte supplémentaire de niveau 

de vie due aux enfants après la rupture, mais les prestations sociales compensent afin que les 

femmes avec enfants ne subissent pas un préjudice plus important que les femmes sans enfants. 

Mais la fiscalisation de cette pension alimentaire renforce les inégalités et peut avoir un impact 

Le système, traduit une vision archaïque du couple 

s cas un homme) est 

 

comme il le ferait dans un couple marié et/ou pacsé. Ainsi le régime fiscal de la pension 

alimentaire permet à celui qui verse la pension alimentaire de déduire les montants de son revenu 

imposable, et donc de baisser ses impôts. Cette pension alimentaire correspond pourtant aux 

besoins éducatifs de ses enfants. Elle est entièrement déductible lorsque les enfants sont 

versant une pension de 12 000 euros par an et se situant dans la tranche marginale de 30% 

d impôt sur le revenu (comme la majorité des foyers fiscaux) pourra ainsi économiser plus de 3500 

euros.74  

Pour les femmes qui perçoivent la pension alimentaire,  Elles doivent non 

-conjoint destiné à 

 ; mais elles peuvent aussi, par ce biais, perdre le bénéfice de certaines 

.75 

permettra désormais aux pères de déduire aussi les dépenses directement prises en charge 

droits de 

 

faire sortir des femmes précaires des prestations sociales. Les pensions alimentaires devraient 

donc être défiscal  

Baisse de la TVA, la solution miracle ? 
 
Depuis 2015, les protections hygiéniques sont soumises à un taux de TVA réduit à 5,5%, réservé 
aux produits de première nécessité, contre 20% précédemment. I
justice de genre de considérer ces produits comme étant de première nécessité, alors que les 
dépenses liées aux menstruations pourraient atteindre entre 8 000 et 23 000 euros le long d une 
vie, selon un rapport parlementaire, le surplus de TVA correspondant ainsi à une taxe rose, 
payée par les femmes.76  
 

-réduit de TVA, à 2,1% sur ces 

centimes, à supposer que les producteurs répercutent la baisse, certains ayant été pointé du 
doigt lors du passage du taux normal au taux réduit de 5,5%.77 
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« La gratuité serait donc un outil bien plus adapté qu’une nouvelle baisse de la TVA pour favoriser 
l’accès aux protections périodiques. C’est la voie initiée par l’Ecosse en 2020, devenant le premier 
pays à les rendre accessibles gratuitement. Si de premiers pas ont également été faits en ce sens en 
France, ces mesures restent partielles (limitées à une tranche d’âge et/ou à certains types de 
protections) donc insuffisantes face à une précarité menstruelle qui aurait doublé entre 2021 et 
2023, avec 4 millions de personnes concernées. .78 

 
 
 
 
Récapitulatif des mesures pour une fiscalité féministe 
 

 : cette mesure permet de lutter contre la 

femmes.  
Gain estimé : 

s classes populaires, via une baisse de la contribution fiscale.  
 
2. Réforme de la fiscalisation de la pension alimentaire : la pension alimentaire est sortie du 

seuil décidé démocratiquement. 
Gain estimé : Non estimé 
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IMPOT SUR LES SOCIÉTÉS : FAIRE PAYER UNE JUSTE 

PART D IMPOT AUX MULTINATIONALES 
 

Constat 
 

Comment mettre fin à la course au moins-

Depuis les . 

2022.79  

ème de taxation des grandes 

activité économique réelle en délocalisant facilement leurs bénéfices dans des paradis fiscaux. 

Un phénomène exacerbé par la digit  40% des bénéfices 
80 avec des 

nombreux pays baissent progressivement leurs impôts sur les grandes entreprises, entraînant 

A ce rythme, les multinationales pourraient ne 

.81  

. En France, le plus important, 

ans sans pour autant voir une 

représentent 0,3% des entreprises françaises, les grandes entreprises captent à elles seules un 

tiers des montants du CIR.  Une étude récente de France Stratégie pointait du doigt un dispositif 

« qui s apparente à un substitut de baisse de l impôt sur les sociétés ».82  La baisse des taux 

recett  

concurrence déloyale avec les PME qui paient la totalité de leur impôt en France et les 

seulement permettre de mettre fin au transfert de 

fiscalité des bénéfices des entreprises à la TVA 

déloyale des multinationales sur les petites entreprises. Pour cela, il faut remettre en cause le 

mettre en te

plancher à payer pour les grandes entreprises. 

 

Taxation mondiale des multinationales : la révolution fiscale avortée de l OCDE ? 
 
En 2016, les négociations de ces deux réformes systémiques ont été pour la première fois 

par les multinationales, afin de mettre fin à la course au moins disant fiscal et réfléchir à une 
redistribution des droits à taxer pour taxer les grandes entreprises en fonction de leur activité 
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économique réelle (et non plus de leur montages fiscaux), avec pour but explicit de permettre 
aux pays de taxer les activités des géants du numérique.  
 
Sur le papier, les deux réformes proposées initialement pouvaient mettre fin au système 

 
 
Le taux effectif retenu de 15% pourrait laisser une grande latitude à de nombreux pays de 
continuer à baisser leurs impôts sur les multinationales, alimentant la course au moins disant 

renforce également les inégalités avec les p
minimum devraient être captées par les pays riches, moins de 3% par les pays en voie de 
développement.  
 

entrep
petite partie des bénéfices des entreprises concernées, le reste des bénéfices restant soumis 
au système actuel. En échange, les pays appliquant la réforme devront renoncer à appliquer 
des mesures unilatérales  comme la taxe française sur les géants du numérique  et se 

conséquences pourraient être extrêmement importantes pour un pays souhaitant appliquer 
une réforme ambitieuse de la fiscalité des entreprises.83 
 

s effets 

réforme qui permette réellement de taxer les multinationales là où elles ont une activité 
économique réelle, en Europe ou .  

 

Enfin, les crises successives ont permis de révéler les comportements de certaines 

multinationales qui, profitant de ces chocs, augmentent leurs marges, prix et ainsi profits. Depuis 

en reste er semestre les entreprises du CAC40 ont encore réalisé des profits records. 

persistante des mesures doivent être prises pour assurer que les prix 

t dans cette optique que 

limiter les comportements de « cupidité » pouvant animer certaines multinationales en période de 

ainsi que de la rémunération distribuée à leurs employés par les 

entreprises qui abusent de cette pratique. 

RECOMMANDATIONS 

 

1. Mettre en place un impôt minimum effectif juste pour les multinationales, sans 

exception 
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ment.   

Non, car la mesure a été conçue pour être appliquée unilatéralement en cas de blocage 

rra collecter la différence en 

relance, même en cas de blocage international.  

 La France aurait donc pu aborder ces négociations avec ambition et défendre une version 

ni sur les exonérations de substance ni sur le taux plancher de 15% initial. 

Pourtant un taux à 21% comme proposé initialement par Joe Biden pourrait rapporter 4 fois plus à 

fiscales. Un taux à 25%, comme proposé par certains économistes dont le prix Nobel Joseph 

euros.84  

Au-delà du taux, la bataille pour un impôt minimum juste se joue autour de la question des 

exonérations. La mesure endossée par les pays du G20 prévoit que les entreprises puissent 

déduire 5% de leurs coûts salariaux et valeurs de leurs actifs de 

10% dans une période transitoire). Cette exonération de substance pourrait permettre à de 

4% pour certains). Si les pertes dép

la France.85 ortantes une fois la mesure mise en place, 

certaines entreprises pourraient ainsi restructurer leur masse salariale pour passer en dessous 

la course au moins disant fiscal exonérations.  

La France ne doit donc pas se contenter de cette mesure a minima et de ses exonérations qui 

risquent de la rendre contre-

dans le droit européen et français, la France doit continuer la bataille et initier de son côté un 

nouvel impôt minimum plus ambitieux, quitte à le faire unilatéralement. 

 

2. Mettre en place une taxation unitaire des profits des multinationales    

La réforme de redistribution des droits à taxer proposée par 

enjeux. 

taxé sous le régime actuel, qui permet aux multinationales de délocaliser dans les paradis fiscaux.  

Les contreparties demandées en échange de cette redistribution limitée pourraient fortement 

 : elle 

devra abandonner sa taxe sur les géants du numérique et accepter de se soumettre à un 

mécanisme d arbitrage international.  

Des alternatives existent. La société civile défend depuis des années une taxation unitaire qui 
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Cette solution a longtemps intéressé les institutions européennes qui ont essayé à plusieurs 

reprises de mettre en place un impôt commun sur les bénéfices basés sur une assiette 

consolidée. Cette réforme, nommée ACCIS, n a jamais réussi à emporter l adhésion à l unanimité 

des Etats membres, se heurtant au refus des paradis fiscaux européens. Au printemps 2021, la 

Commission européenne a relancé le dossier de la taxation unitaire sous un nouveau nom, le 

BEFIT, 

à taxer aciliter la convergence des assiettes 

fiscales et donner une nouvelle dynamique aux négociations. Si les estimations officielles de ce 

que pourrait rapporter la mesure ne sont pas publiées, la mesure pourrait rapporter entre 2,5 et 5 

an selon les scénarii retenus, selon les projections des analyses du CAE.86 

En cas de blocage par une minorité de pays, la France devra être force de proposition et pousser 

on 

devrait ainsi mettre sous pression les pays récalcitrants.  

 

 

 

L

budget français compte plus de 475 niches fiscales représen

-tiers restants 

représentent un coût dépassant les 30 milliards  an. Deux tiers de ces niches 
 

87

C

transformation du CICE) : il représente à lui seul plus de 6% du montant des niches fiscales 

françaises dont près d un tiers sont captées par les multinationales.88 Destiné à booster la 

récente de France Stratégie pointait du doigt un dispositif « qui s apparente à un substitut de 

baisse de l impôt sur les sociétés » en recommandant de recentrer le dispositif sur les PME qui 
89  

4. Mettre en place une taxation automatique des « superprofits »  

Les  les crises successives, de la pandémie de COVID 19 à la 

guerre en Ukraine, ont enegendré des « superprofits » ou « profits tombés du ciel ». On appel 

« superprofits » les bénéfices supplémentaires réalisés par une entreprise non pas grâce à des 

innovations technologiques ou des gains de productivités mais en profitant de circonstances 

externes comme une guerre ou une pandémie pour augmenter leurs marges et leur prix. Dans un 

mbustibles fossiles ces 

alimentant la hausse spectaculaire des prix 

à la consommation. Entre 2018 et 2022, les bénéfices nets des entreprises du SBF 120 (120 plus 

grosses capitalisations françaises) ont p

Du jamais vu !  
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Fin 2022, le Conseil Européen après des mois de négociations a annoncé la une « 

contribution exceptionnelle » sur les superprofits des énergéticiens. Cette mesure, allant dans le 

bon sens, reste néanmoins trop peu ambitieuse ne portant que sur le seul secteur des 

combustibles fossiles. Cette « contribution de solidarité » est aussi temporaire devant disparaître 

fin 2023 alors même que les « superprofits » eux sont loin de disparaître. 

 

Selon nos estimations, portant sur les entreprises du SBF 120 (120 plus grosses capitalisations 

françaises), une taxe ambitieuse sur les superprofits (à un taux de 40% ou 33% comme 

actuellement appliqué au secteur des combustibles fossiles) 

recettes attendues de la « contribution de solidarité » actuelle 200 

Oxfam France et 

 avaient 

 

 

en France 

tions boursières 

 Energies qui 

bénéfice net de la même année. En Europe, constat similaire : les 425 plus grandes capitalisations 

Comment mesurer les « superprofits » ? 

La « contribution exceptionnelle » européenne mesure les superprofits comme tout profit 

dépassant la moyenne observée sur les 4 années précédan

ce montant une approximation de la croissance dites « naturelle » des profits qui varie entre 

+10 et + 20% à la moyenne mentionnée ci-dessus. 

La « base taxable » ou « assiette fiscale » se calcule alors comme suit pour 

Profit 2022 - Moyenne quadriennal (2018-2021) + 10%. 

En reprenant cette méthode de calcul les superprofits des 120 plus grosses entreprises 

 

En revanche, s profits des multinationales françaises ne sont pas réalisés dans 

le pays de résidence. Ainsi certaines entreprises peuvent déclarer une activité (effective ou 

impôt. Pour tenir compte de ces comportements nous avons estimés 2 scénarios ou notre 

base taxable varient entre 20% et 40% des profits des multinationales françaises réellement 

 

Par la suite il s  superprofits ». Pour un 

 

https://www.oxfamfrance.org/communiques-de-presse/avec-des-superprofits-de-1000-milliards-de-dollars-par-an-les-grandes-entreprises-mondiales-ont-encore-franchi-un-cap-dans-lindecence/
https://www.oxfamfrance.org/communiques-de-presse/avec-des-superprofits-de-1000-milliards-de-dollars-par-an-les-grandes-entreprises-mondiales-ont-encore-franchi-un-cap-dans-lindecence/
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mi par rapport à 2021. 

trésoreries des entreprises les rendant plus fragiles face aux chocs futurs (comme une pandémie 

permettent leur cré

au seul profit des actionnaires est nécessaire pour rompre un cercle tant inflationniste que court-

termiste. 

Pour mettre un coup de frein à c  

pèsera au rachat plutôt que sur le 

e à travers le prélèvement forfaitaire 

unique. une taxe de 2% 

de 520 millions 

 sachant que les expert.e.s 

rien que 

pour le CAC 40. 

Une telle imposition permettrait 

racheter leurs propres actions ou verser des dividendes. Dans un contexte inflationniste 

important, dans lequel le gonflement des marges des entreprises est la cause première du 

à un niveau historiquement haut

entreprises à augmenter les volumes de productions et à partager les richesses directement avec 

leurs salarié.e

 

 

Résumé des mesures pour lutter contre la course au moins disant fiscal : 
 

plus ambitieux sur les multinationales pour lutter contre 
la course au moins disant fiscal sans exonération de substance. 
Gain estimé 
16 

minimum. 
 

pour lutter contre la 
délocalisation artificielle des bénéfices vers les paradis fiscaux. En cas de blocage des 
négociations, mettre en place la mesure en coopération renforcée.  
Gain estimé : Entre 2,5 et 5 milliards d euros par an selon les scénarios retenus par la 
Commission européenne. 
 
3. Evaluer et réformer les niches fiscales bénéficiant aux entreprises pour les aligner avec des 

écologique. 
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Gain estimé : en fonction de l valuation des niches fiscales. La seule réforme du CIR pourrait 
rapporter au moins 2 md . 
 
4. Mettre en place une taxation automatique des « superprofits » pour permettre une 
contribution accentuée des entreprises dans une période où certaines profitent des crises pour 
augmenter leurs profits. 
Gain estimé : 

. 
 
5. Créer une imposition sur le montant de rachats 
France pour enrailler le développement de cette pratique qui favorise les actionnaires au 

 
Gain estimé : imées se trouvent entre 400 

 
 

 

 

  



 

40 
 

POUR UN VRAI DÉBAT D POT 
 

« Les impôts sont le prix à payer pour une société civilisée », disait Henry Morgenthau, secrétaire 

américain au Trésor du Président Roosevelt.90 Cette contribution commune « doit être également 

répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » dit l article 13 de la Déclaration des 

Droits de l Homme et du Citoyen.91  : décider qui doit 

contribuer, à quel montant, pour quelles finalités, est un pilier de notre démocratie.  

Pourtant le choix de la politique fiscale, votée chaque année dans le cadre du budget, est encore 

trop concentré entre les mains du gouvernement. Au moment de la publication du budget, le 

es, les oppositions voient leur 

 - largement 

limitée. 

La publication, année après année, de budgets vantant uniquement les gagnants des réformes 

proposées à partir de profils soigneusement choisis entretient la défiance du citoyen envers le 

connu un important succès Mais ces analyses sont rarement disponibles au moment de la 

 

-fiscales votées par le 

riches. Cet exercice doit être réalisé de manière indépendante, et publié en amont des débats 

réponse aux choix budgétaires, mais à alimenter un débat démocratique sur les orientations 

choisies. Au Pays-Bas, le CPB (Central Planning Bureau) propose ainsi une évaluation régulière des 

politiques publique

USA, le CBO (Congressary Budget Office) permet aux représentants élus, de la majorité et de 
92 

Le choix des évolutions de notre sy

les propositions de ce manifeste ont vocation à être débattues, enrichies, pour faire naître un 

consensus citoyen, les propositions gouvernementales ont vocation à être discutées sur la base 

alyses indépendantes. 
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